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About CIHEAM

Founded in 1962, the International Centre for Advanced 
Mediterranean Agronomic Studies (CIHEAM) is an 
intergovernmental organisation composed of thirteen 
member states (Albania, Algeria, Egypt, France, Greece, 
Italy, Lebanon, Malta, Morocco, Portugal, Spain, Tunisia 
and Turkey).

The CIHEAM is at the service of its member states to 
promote multilateral cooperation in the Mediterranean in 
the fields of agriculture, food, fishery, and rural 
territories, aiming to respond to the needs of the States. 
The CIHEAM works for the Mediterranean and therefore 
with Mediterranean populations. Providing concrete 
solutions, sharing experiences and avoiding the waste of 
knowledge are among the main objectives of each one 
of its actions.

The CIHEAM pursues this cooperation mission through 
specialised training, networked research, scientific 
diplomacy and political partnership. Thanks to its 
activities, the CIHEAM therefore contributes to the 
elaboration of a global, structural and engaging vision for 
development in the Mediterranean.

170 permanent agents and hundreds of consultants 
regularly work within the 5 headquarters of the 
Organisation: the 4 Mediterranean agronomic institutes 
(MAI) based in Bari (Italy), Chania (Greece), Montpellier 
(France), and Zaragoza (Spain); the General Secretariat 
is located in Paris (France).

The Watch Letter

This Quarterly Letter has been published since 2007 and 
is devoted to major topics in Mediterranean Agriculture, 
Food and Environment.

While enabling the CIHEAM to gain a widespread 
recognition, it circulates analyses aimed at a 
heterogeneous public (policymakers, researchers, 
journalists, etc.) on emerging agricultural and food 
issues. The objective of the Watch Letter is to provide 
brief analyses which will fuel both the discussion on the 
Mediterranean and the broader global debate on food 
and agriculture.

The General Secretariat of Paris is responsible for the 
direction and the management of this bilingual 
publication (English and French), also available in Arabic.
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Agir contre le gaspillage alimentaire en restauration collective: le cas de l’Alg�rie
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Le probl�me caus� par la surproduction des d�chets est 
le revers de la m�daille de notre mod�le de 
consommation. Dans un rapport publi� par la Direction 
G�n�rale de l'Environnement de Commission 
europ�enne en 2010, il ressort que 89 millions de tonnes 
d'aliments sont jet�s tous les ans sur l'ensemble du 
territoire communautaire, dont 14% par la restauration 
collective (RC). Selon certaines estimations, un tiers des 
aliments produits chaque ann�e dans le monde pour la 
consommation humaine, soit environ 1,3 milliard de 
tonnes, est perdu ou gaspill� (Gustavsson et al ., 2011). 
Ces pertes sont g�n�ralis�es au niveau mondial, m�me 
si elles se r�partissent diff�remment au niveau de la 
production ou de la consommation selon les pays. 

Certes, les enjeux �conomiques de ce ph�nom�ne sont 
colossaux et justifient � eux seuls une action corrective 
de grande envergure. Mais ils ne doivent pas occulter les 
autres impacts qui d�coulent non seulement de la 
gestion des d�chets caus�s par le transport et le 
traitement, mais aussi des techniques de production 
intensives ; celles-ci �tant induites par la n�cessit� de 
garantir des rendements suffisants pour couvrir les 
besoins, engendrant surplus perdu ou gaspill�. Car pour 
atteindre des objectifs de productivit� agricole de plus en 
plus ambitieux, des efforts sont d�ploy�s au prix de 
contre-sens environnementaux, mais aussi de la 
d�gradation des conditions sociales des agriculteurs. Par 
ailleurs, tol�rer le gaspillage participe � la d�valorisation 
intrins�que de la nourriture. Et quand ce gaspillage 
concerne la consommation du repas, c'est �galement, en 
quelque sorte, l'�quilibre nutritionnel qui est remis en 
question.
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La probl�matique des d�chets alimentaires

L’enjeu des d�chets ouvre un d�bat d’autant plus 
n�cessaire qu’il est constructif, car il d�passe la seule 
probl�matique de la gestion correcte des poubelles. Il 
concerne d’abord la d�finition du gaspillage alimentaire. 
Selon la FAO, cela correspond � tout aliment comestible 
jet� ou d�tourn� de l’alimentation humaine. Toutefois, il 
faut diff�rencier la surproduction, permettant de garantir 
la s�curit� alimentaire, des d�chets r�sultant de 
l'inefficience des syst�mes de production, distribution et 
consommation. Ces derniers comportent un gaspillage 
�vitable (nourriture parfaitement comestible jet�e parce 
que ne convenant pas au go�t des consommateurs, 
vendue en surplus, mal utilis�e) et de gaspillage 
in�vitable (parties impropres � la consommation).

La gestion des surplus alimentaires et la pr�vention des 
d�chets, requi�rent de repenser totalement les syst�mes 
alimentaires actuels selon trois axes : surproduction par 
rapport aux besoins nutritionnels, distinction entre ce qui 
est consid�r� comme comestible et ce qui l'est 
r�ellement et diff�renciation entre pr�vention et gestion 
des d�chets (Papargyropoulou et al., 2014). Par ailleurs, 
un premier atelier Eating City r�alis� en 2012 sur les 
impacts environnementaux li�s � la production des 
d�chets de la RC avait conclu sur la n�cessit� d'une 
quantification pr�alable des diff�rentes cat�gories de 
d�chets et successivement la mise en place d'un plan 
d'action � moyen et long terme, pr�voyant  les 3 niveaux 
suivants: politique et l�gislatif, technique et culturel 
(sensibilisation et �ducation).

Parmi les priorit�s identifi�es par les participants � ces 
diff�rents niveaux, il faut adapter la l�gislation relative 
aux appels d'offre � l'achat de produits alimentaires et 
r��quilibrer les crit�res relatifs au prix et � la qualit�. Il 
faut en particulier consid�rer le lien entre l'alimentation 
et la sant�, l'environnement, ce qui existe d�j� dans le 
cadre des achats publics �cologiques et de l'offre 
�conomiquement avantageuse. Il est �galement 
important de r�viser les outils de production et en 
particulier de red�finir le r�le des cuisines centrales et 
des restaurants collectifs. 

La diffusion  d’une nouvelle culture alimentaire est 
indispensable. Il ne s’agit pas seulement d’obliger le 
personnel � collecter les d�chets en fin de cha�ne. La 
conscience de la question des d�chets doit impr�gner le 
travail de ceux qui con�oivent les menus, d�cident  les 
achats, cuisinent les mets, servent les repas et enfin de 
ceux qui les mangent. La revalorisation des m�tiers de la 
RC est une autre piste tr�s int�ressante. Le 
d�veloppement durable devrait devenir la sp�cialisation 
des cuisiniers travaillant en restauration collective, 
rendant cette profession moderne et plus attractive pour 
les jeunes, de fait utilisant la formation professionnelle 

comme levier pour une nouvelle dynamique, catalysant 
et accompagnant le changement � grande �chelle. A ce 
sujet le projet de la maison de l'alimentation mis en 
place initialement par la ville de Copenhague pour 
former les cuisiniers de la restauration collective illustre 
parfaitement les enjeux soci�taux et �conomiques d'une 
telle �volution. 

C'est pour explorer les questions li�es au gaspillage et � 
sa r�duction en RC, afin d'identifier des th�mes cl� et 
mettre en place un plan d'action � court et moyen 
terme, qu'un nouvel atelier Eating City, organis� 
conjointement par Risteco et le laboratoire de recherche 
Alimentation, Nutrition et Sant� (Universit� Constantine 
3 et Universit� Constantine 2), avec le soutien de la 
Fondation CLM pour le Progr�s de l'Homme, a r�uni � 
Constantine en Alg�rie, les 14 et 15 mai 2014, des 
chercheurs et des professionnels de la RC originaire 
d'Europe et du bassin m�diterran�en (France, Suisse, 
Italie, Egypte et Alg�rie), pour �changer leurs id�es et 
exp�riences. Il faisait imm�diatement suite au Colloque 
International � Restauration Collective Durable � 
(CIRCD) qui a permis de d�finir des priorit�s soci�tales 
pour la RC en Alg�rie, dont celle sur la r�duction des 
gaspillages et gestion des d�chets de la RC (Mekhancha 
et al. 2014). 

L'atelier Eating City a permis de confronter les 
exp�riences europ�ennes et alg�riennes, notamment sur 
la quantification du gaspillage et des d�chets 
alimentaires en RC qui s'enrichit en permanence de 
nouvelles donn�es suite � de vastes campagnes men�es 
� l'�chelle internationale. Ces d�chets sont maintenant 
bien identifi�s. Dans le cas de la RC en Italie, 600 
grammes de d�chets sont produits, en moyenne par 
patient, par journ�e d’hospitalisation, dont 55% de bio-
d�chets, 350 grammes en moyenne pour un repas en 
restauration d'entreprise, dont 55% de bio d�chets, 260 
grammes pour un repas en restauration scolaire dont 
70% de bio-d�chets (Risteco, 2010). Ces donn�es 
inh�rentes aux modalit�s d'organisation du service ne 
permettent pas de faire des projections sur la situation 
au Maghreb et sur l'Alg�rie en particulier. 

Toutefois, les experts s’accordent sur la n�cessit� de 
mettre en place un suivi quantitatif en pr�alable � toute 
action pour r�duire les d�chets alimentaires, avec au 
moins trois effets positifs. 

 En premier lieu, la quantification des d�chets passe 
n�cessairement par le tri s�lectif. Cette op�ration, si 
elle est effectu�e directement par les convives, par 
exemple au restaurant, permet de les sensibiliser 
de mani�re directe et concr�te sur les quantit�s de 
nourriture gaspill�e ainsi que sur les d�chets 
d�rivant de couverts � usage unique ou encore des 
emballages de de produits monodos�s. 
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 En second lieu, il devient tr�s simple de peser 
toutes les diff�rentes cat�gories de d�chets une fois 
qu'elles sont tri�es, et s�par�es dans des sacs, pour 
avoir des donn�es pr�cises et r�p�t�es qui peuvent 
�tre mises en relation avec diff�rents param�tres 
tels que la composition du menu, les effectifs et la 
fr�quentation r�elle du restaurant. Cela permet 
ainsi d'avoir une compr�hension fine des causes du 
gaspillage, mais aussi d'�valuer l'efficacit� des 
solutions test�es, lorsque le suivi accompagne une 
exp�rimentation par exemple. 

 En troisi�me lieu, il est possible de faire une  
�valuation du co�t du gaspillage, en terme 
�conomique et environnemental, en ce qui 
concerne l'achat, le stockage inutile de mati�res 
premi�res, la consommation �nerg�tique d�rivant 
de la pr�paration, �ventuellement du transport des 
repas mais aussi le co�t d�rivant de la gestion des 
d�chets.

La diminution du gaspillage en RC rel�ve de l'�conomie 
circulaire puisqu'elle permet de valoriser les d�chets en 
limitant les impacts sur l'environnement. Les techniques 
de valorisation (bio-d�chets : production de compost, 
m�thanisation, recyclage des huiles de friture ; 
emballages ; recyclage du verre, du plastique, du m�tal, 
du carton) sont aujourd'hui parfaitement rod�es, mais 
n�cessitent l'implication des collectivit�s territoriales. 

L'exemple europ�en montre comment les fili�res de 
traitement, valorisation et recyclage des d�chets 
peuvent b�n�ficier de la cr�ation de r�seaux d'�changes 
de bonnes pratiques, comme c'est le cas de ACR+,
(Association des Cit�s et R�gions pour le recyclage et la 
gestion durable des Ressources), un r�seau international 
de cit�s et r�gions qui partagent l'objectif de 
promouvoir la consommation durable des ressources et 
la gestion des d�chets � travers la pr�vention, la 
r�utilisation et le recyclage. L'objectif est d'obtenir des 
retomb�es �conomiques r�ellement int�ressantes en 
facilitant la mise en place d'infrastructures et de fili�res 
efficaces. 

Toutefois, la valorisation des d�chets ne doit pas devenir 
une fin en soi et la pr�vention doit demeurer l'objectif 
prioritaire. C'est pourquoi l'�tude du comportement des 
usagers en mati�re de gaspillage rev�t une telle 
importance, que ce soit � la maison et dans le cadre de 
la restauration hors foyer. En effet, l'observation de 
diff�rences significatives, montre o� et comment 
sensibiliser pour d�samorcer des comportements 
inconscients et subjectifs. Mais elle m�ne �galement � 
l'identification de pistes d'action dans la conception des 
menus, la pr�paration des repas et du service.

Pour accompagner l'innovation des porteurs de projets, 
un travail doit �galement �tre entrepris sur la l�gislation. 
En effet, la pr�vention des d�chets passe aussi par la 
mise en place d'une l�gislation adapt�e pour redistribuer 
les repas non consomm�s. La Loi du bon Samaritain, 
adopt�e en Italie d�s 2003 (L155/03), autorisant la 
redistribution de nourriture intacte dans un cadre de 
respect des normes hygi�nico-sanitaires en est un 
exemple. Elle s'adapte tr�s facilement � la redistribution 
de pain et de fruits frais. Ce d�cret fait suite � la loi 
L179/02 qui pr�cise les conditions � respecter pour 
nourrir les animaux avec des restes alimentaires. Dans le 
cas de l'Alg�rie, par exemple, et tr�s certainement dans 
tous les pays de la rive Sud de la M�diterran�e, le pain 
(et produits assimil�s comme galettes, couscous, …), 
aliment symbole, fait l’objet d’une attention particuli�re 
et son gaspillage est inadmissible. Il est r�cup�r� et 
redistribu� aux animaux mais il pourrait �tre utilis�, 
m�me s’il n’est plus frais, pour la fabrication des repas 
successifs selon des recettes � base de pain sec. 

Les pratiques m�nag�res ont int�gr� depuis longtemps 
l'art de cuisiner avec les restes pour optimiser l'�conomie 
domestique. Bien que relevant du bon sens, elles 
peuvent sembler une solution anecdotique si on ne 
prend pas la mesure du ph�nom�ne global du gaspillage 
et si de telles solutions ne sont pas rendues compatibles 
avec les exigences de la s�curit� sanitaire des aliments 
et le concept induit de marche en avant qui r�git le flux 
des denr�es alimentaires. De nombreuses recettes 
existent, comme par exemple, dans le cas du pain, le 
pudding anglais la panzanella italienne, ou encore le pain 
perdu fran�ais... En restauration collective, de plus en 
plus des saladiers sont propos�s aux convives pour qu'ils 
composent eux-m�mes leurs assiettes de crudit�s, selon 
leur go�t et leur app�tit. Non seulement les cuisiniers 
gagnent du temps, il y a moins de restes dans les 
assiettes, mais si conserv�s correctement, les l�gumes 
non consomm�s sont r�utilis�s le lendemain comme 
base pour pr�parer d'autres plats, comme par exemple 
de la soupe de l�gumes.  

En parall�le, la soci�t� civile œuvre pour briser les tabous 
comme le d�montrent les manifestations populaires de 
plus en plus fr�quentes, comme � Turin en Italie, visant 
� organiser des repas avec des produits comestibles 
mais invendus, normalement destin�s � la destruction. 
Ces actions spontan�es sont symptomatiques de l'int�r�t 
� r�viser la fonctionnalit� de la fili�re alimentaire, pour 
maximiser la pr�vention du gaspillage en favorisant 
l'acc�s � une nourriture encore bonne mais d�valoris�e 
par la surproduction de la fili�re alimentaire quelle que
soit la phase consid�r�e : production, transformation ou 
distribution.
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Il est fondamental de r�aliser que la prise en compte des 
d�chets et du gaspillage permet une remise en question 
efficace de toutes les phases li�es � la pr�paration et � la 
consommation du repas donnant lieu � la recherche de 
solutions conduisant � des �conomies tout en 
maintenant la qualit�. Au cours de l’atelier de 
Constantine, en mai 2014, le travail de r�flexion men� 
par les participants a permis d’approfondir les moyens 
d’action en proc�dant � une analyse des causes et 
solutions possibles dans une optique d’analyse de cycle 
de vie, en consid�rant la production de mati�res 
premi�res (agriculture, p�che, �levage, intrants divers), 
la transformation (industrie agroalimentaire, pr�paration 
des repas), la logistique (transport, stockage, 
distribution) et la gestion des d�chets. 

Mais si la mise en �vidence de solutions techniques est 
un point central de la d�marche, il n'est pas 
n�cessairement prioritaire, � un stade pr�liminaire, pour 
la mise en place d'un processus durable de lutte contre 
le gaspillage. En effet, les participants alg�riens ont 
estim� que l'efficacit� des dispositifs �tait assujettie 
d'une part au besoin d'un �tat des lieux qui permette � la 
fois de quantifier le probl�me et de d�terminer les 
causes et d’autre part � la n�cessit� d’informer et de 
sensibiliser les diff�rents acteurs pour les mobiliser. Une 
telle action pourrait d�boucher, dans une forme plus 
�labor�e, sur des programmes de formations 
professionnelles et dipl�mantes, s'appuyant sur des 
activit�s de recherche, vecteurs de solutions 
fonctionnelles et innovantes. Assur�ment,  l'atelier Eating 
City organis� � Constantine a donn� la possibilit� 
d'approfondir les liens �troits entre la recherche et la 
formation d�finissant en particulier le r�le cl� des 
universit�s. Plusieurs types de formations peuvent et 
doivent �tre mises en place : formations continues, 
formations dipl�mantes � diff�rents niveaux : 
enseignement sup�rieur (ex. master en RC, formations 
universitaires continues des personnels de RC) et 
enseignement professionnel (ex. fili�re h�teli�re). Ces 
formations doivent int�grer les aspects 
environnementaux li�s � la production alimentaire, et 
responsabiliser les jeunes devant affronter ces nouveaux 
enjeux.

A court terme, il semble possible et judicieux de 
r�aliser :

 des �tudes bibliographiques sur les textes 
r�glementaires ainsi que sur les travaux existants;

 des enqu�tes de terrain, permettant d'obtenir des 
donn�es quantitatives et qualitatives sur la 
production des d�chets et le gaspillage, sur le 
comportement du personnel et des convives, en 
particulier en termes d'attentes et de pr�f�rence;

 un �tat des lieux sur les infrastructures existantes 
permettant de g�rer et valoriser les d�chets 
produits est indispensable.

A plus long terme, il s’agira de concevoir des outils de 
sensibilisation destin� � plusieurs publics cibles tels que 
les professionnels, la population des mangeurs, 
diversifi�e et les d�cideurs. Mais l'action ne doit pas se 
limiter � la connaissance et � l'�ducation et 
sensibilisation. 

L'universit� peut jouer un r�le moteur innovant et 
amorcer ainsi le d�veloppement de secteurs 
�conomiques porteurs d'emplois, que ce soit en 
restauration collective, pour la pr�paration de repas de 
qualit�, minimisant d�chets et gaspillage alimentaires, 
ou bien dans le secteur de la valorisation des d�chets. 
Pour cela, la collaboration avec le secteur productif est 
indispensable, pour mettre en place des programmes de 
recherche fondamentale et appliqu�e, d�bouchant sur 
des exp�rimentations, en vue de retomb�es concr�tes. 
Deux secteurs pr�cis de la RC ont �t� propos�s pour 
mener ce travail :

1. La restauration en entreprise, ayant un budget et 
des moyens plus importants et donc moins de 
contraintes, peut devenir un lieu propice pour tester 
diff�rents syst�mes d’approvisionnement (en 
particulier approvisionnement de proximit�) et 
modalit�s de pr�paration des repas et de service 
afin de r�duire les d�chets.

2. La restauration scolaire et universitaire peut devenir 
le lieu id�al pour mettre en place des tests sur le tri 
s�lectif et la valorisation des d�chets, ainsi que 
l’�tude de comportement et la sensibilisation des 
�l�ves et des �tudiants.
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Call Pre-Announcement

Renewable Energies, Water Resources and their 
connections for the Mediterranean Region

ERANET-MED programme aims to enhance Euro-Mediterranean 
co-ownership through innovation and competitive research in the 
societal challenges of the region. The programme also aims at 
reducing fragmentation of programming in the Mediterranean 
region by increasing coordination among national research 
programmes of European Member States, Associated Countries 
and Mediterranean Partner Countries. 

The present statement is a pre-announcement of the joint 
transnational research call of ERANETMED co-funded by the 
following Euro-Mediterranean countries: Algeria, Cyprus, Egypt, 
France, Jordan, Greece, Germany, Italy, Lebanon, Malta, Portugal, 
Tunisia, Turkey, Spain.

WHO CAN APPLY

Research teams from the above mentioned countries are eligible 
for funding, unless otherwise specified in national rules of funding 
agencies which will be published on the official launch of the joint 
call. Research teams from other countries are eligible provided 
that they fund their own involvement.

THEMES AND SCIENTIFIC SCOPE
Renewable energies and energy efficiency 
Water resources management
Energy-Water nexus

ACTIONS ADDRESSED
Collaborative research, Innovation, Capacity building, Mobility

CROSS-CUTTING ISSUES
Socio-economic, Governance, ICT, Gender

IMPORTANT DATES
Launching of the call: 1 November 2014
Deadline for submission of proposals: 31 January 2015

For more information 

infocalls@eranetmed.eu
www.eranetmed.eu

www.risteco.it
www.acrplus.org
http://www.youtube.com/watch?v=iOcEVdBPIPA
http://ec.europa.eu/environment/eussd/reports.htm
www.eranetmed.eu

